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Compte rendu du CTL du 5 décembre 2011


Un premier Comité Technique Local poussif
Nous n'avons pas tardé à expérimenter la nouvelle formule des comités techniques puisque la direction en avait convoqué un le 5 décembre. Il s'est déroulé dans un certain flou juridique car le règlement intérieur de cette instance n'a pas encore été élaboré par la direction générale. 

Cette première réunion s'est déroulée dans un certain flou juridique car le règlement intérieur de cette instance n'a pas encore été élaboré par la direction générale. Avec la disparition du caractère paritaire des comités techniques, la représentation de la direction s'est réduite comme peau de chagrin: le directeur, le DRH et le chargé de mission étaient présents alors qu'en face, les nouveaux élus du personnel, issus des élections d'octobre, étrennaient leurs nouveaux mandats (7 présents pour la CGT, 5 pour l'USSTS et 2 pour FO).

Le premier point à l'ordre du jour était la suite directe du CTPD du 6 octobre dernier, que les organisations syndicales avaient quitté prématurément suite au refus de la direction de soumettre au vote une motion reconnaissant les conséquences des suppressions d'emplois pour les services (cf le compte rendu de la CGT, disponible sur notre site: www.cgt84.com). 

Nous n'allons pas nous appesantir sur les atermoiements et les manœuvres dilatoires de la direction. On résume: pour eux, les suppressions d'emplois sont sans conséquences sur l'exécution des missions et les conditions de travail des agents. La Direction a affirmé sans rire avoir pris en charge des tâches pour alléger la situation des services. D'après eux, on ne peut nier qu’il y en a en permanence des gains de productivité. On en reparlera dans un mois, quand ils seront en situation de justifier la répartition des 21 suppressions de postes de 2012 (27 cadres C, plus d'un service ou poste sur deux concernés dans le département). 

Sur les ponts naturels, la direction en proposait trois sur les six possibilités de 2012: 30 avril, 18 mai et 24 décembre. A la demande de Force Ouvrière, c'est finalement le lundi 31 décembre qui a été retenu en lieu et place du 24 décembre. 

La CGT a rappelé sa position sur la question : ce sont les agents qui choisissent leurs congés et non pas l’administration. Nous avons également demandé des votes distincts, sur les ponts naturels proposés et sur la question des jours qui, sans être ainsi labellisés, sont très sollicités pour les congés. Sur cette dernière question, la CGT estime que dans ces cas-là, les services doivent pouvoir être fermés au public. Nous avons d’ailleurs évoqué la question, plus proche, du 26/12/2011 ou des postes devraient pouvoir être fermés au public au cas par cas.

Le directeur a d’ores et déjà acté que ce serait le cas le 24/12/2012, proposition acceptée à l’unanimité par les représentants du personnel.

Résultats des votes : 


· Sur les ponts naturels proposés: CGT : abstention/ FO et USSTS : contre

· Sur la proposition de la CGT et de l’USSTS de fermer également au public les 7/05 et 2/11/2012 : vote pour unanime des trois organisations syndicales.

Le CTL devait également se prononcer sur un aménagement des horaires d’ouverture de la trésorerie d’Orange, proposition recueillant l’aval de la direction et votée à l’unanimité par les représentants du personnel.

On rappelle que le CTL ne donne qu'un avis que la direction est libre de suivre ou non.

Le point suivant était consacré aux « mesures » mises en place par la direction générale pour « améliorer les conditions de vie au travail », en particulier les Espaces De Dialogues, qui vont être généralisés et dont les possibilités d’organisation vont être étendues. La CGT a une fois de plus exposé sa position sur ce sujet. Si nous étions plutôt favorables au départ à la tenue des EDD, nous n’avons pu que constater l’absence de mesures concrètes qu’ils ont générée pour les agents. Que le directeur commence donc par faire le tour des services pour prendre leur température !

Au titre des questions diverses, la CGT a évoqué le sujet de la gestion de certaines agences comptables par des cadres A du département, demandant plus de transparence sur ce sujet et la prise en compte dans les effectifs des charges correspondantes.

Le problème récurrent du parking de la cité administrative a été évoqué par le SNUI, relayé par la CGT qui a réclamé un état des lieux et la prise en compte des conséquences de l’arrivée prochaine de nouveaux services (DIRCOFI, paierie départementale, trésorerie Avignon municipale,…). Quid des propositions de l’administration de solutions alternatives promises il y a plus d’un an? Le directeur nous a informé que les cartes vont être rebattues avec le préfet cette année et s’est engagé à nous tenir au courrant.
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